
CHAPITRE 15

Loi autorisant la constitution de commis-
sions scolaires centrales protestantes

[Sanctionnée le 3 juin 1944]

ATTENDU que le comité protestant
du conseil de l'instruction publique

a, pour le progrès de l'enseignement pro-
testant, recommandé de permettre la
constitution de commissions scolaires cen-
trales;

Attendu que les principaux avantages
qui découleront de l'érection de ces com-
missions scolaires centrales seront: une dis-
tribution plus équitable des octrois gou-
vernementaux, une répartition des taxes
et rétributions scolaires sur des régions
plus vastes, une plus grande facilité pour
les enfants des régions rurales et éloignées
de profiter aussi complètement que pos-
sible de l'enseignement et un relèvement
du niveau général de l'enseignement dans
les écoles protestantes de la province;

Attendu qu'il est jugé désirable de con-
server l'identité des diverses commissions
scolaires locales déjà établies dans la pro-
vince;

Attendu qu'il est à propos de permettre
l'érection de commissions scolaires cen-
trales quand la majorité des commissions
scolaires ou des électeurs scolaires concer-
nés y auront expressément consenti dans
chaque cas, tout en permettant à toute
commission scolaire locale de ne pas y
participer;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

Préam-
bule.
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SECTION I

ÉRECTION DE COMMISSIONS CENTRALES

1. Le comité protestant du conseil de
l'instruction publique peut par résolution
adopter des dispositions en vue de la
constitution en corporations de commis-
sions scolaires centrales protestantes.

2 . Une telle résolution est publiée dans
la Gazette officielle de Québec et détermine
pour chaque commission scolaire centrale
proposée:

1° Son nom;
2° Les commissions scolaires locales com-

prises dans son territoire;
3° La façon dont ses membres seront

nommés.

3 . 1. Une commission scolaire centrale
ainsi proposée pourra être érigée lorsque
la majorité des commissions scolaires loca-
les concernées auront présenté des requêtes
en faveur de cette érection, au surinten-
dant de l'instruction publique.

2. La requête de chaque commission
scolaire locale doit être signée par la majo-
rité de ses membres et attestée par son
secrétaire-trésorier.

3. Sur réception de requêtes en nombre
voulu de commissions scolaires locales,
le surintendant de l'instruction publique
devra en donner avis par publication dans
la Gazette officielle de Québec et par lettre
recommandée adressée à toutes les com-
missions scolaires locales concernées.

4. Toute commission scolaire locale sera
exclue de la commission scolaire centrale
si, dans un délai de trente jours de la mise
à la poste de l'avis mentionné au para-
graphe précédent, le surintendant de l'ins-
truction publique reçoit une requête signée
par la majorité des membres de cette com-
mission locale, attestée par son secrétaire-
trésorier et demandant que son territoire
soit exclu.

5. En dépit de toutes mesures prises
par sa commission scolaire locale, toute
municipalité scolaire sera comprise dans
la commission scolaire centrale ou en sera
exclue, si, dans les trente jours susdits,
une requête demandant d'y être comprise
ou d'en être exclue, signée par la majorité
des électeurs de cette municipalité est
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présentée au surintendant de l'instruction
publique. Sur cette requête chaque si-
gnature devra être attestée par un témoin
et il devra y être annexé un certificat du
secrétaire-trésorier de la commission sco-
laire locale attestant que tous les signa-
taires sont électeurs et donnant le nombre
total d'électeurs dans le territoire visé.

4 . Après l'expiration des trente jours
mentionnés à l'article précédent, le surin-
tendant de l'instruction publique devra
faire un rapport écrit au secrétaire de la
province des requêtes qu'il a reçues et,
sur ce rapport, la commission scolaire cen-
trale pourra être érigée par arrêté du
lieutenant-gouverneur en conseil.

5 . Si, du fait que des commissions sco-
laires locales se sont exclues de la com-
mission scolaire centrale, les dispositions
de la résolution déterminant la constitu-
tion d'une commission scolaire centrale
deviennent inopérantes à l'égard d'un ou
plus de ses membres, le rapport requis par
l'article précédent ne sera pas fait jusqu'à
ce que de nouvelles dispositions aient été
prises par résolution du comité protestant
du conseil de l'instruction publique après
consultation des commissions scolaires lo-
cales concernées.

6 . Avis de l'érection de chaque com-
mission scolaire centrale est publié dans
la Gazette officielle de Québec, faisant con-
naître:

1° Son nom;
2° Les commissions scolaires locales com-

prises dans son territoire;
3° Les commissions scolaires locales ex-

clues de son territoire;
4° La façon dont ses membres seront

nommés.

7 . La constitution de toute commis-
sion scolaire centrale peut en tout temps
être modifiée par résolution du comité pro-
testant du conseil de l'instruction publi-
que adoptée après consultation des com-
missions scolaires locales concernées, ap-
prouvée par le lieutenant-gouverneur en
conseil et publiée dans la Gazette officielle de
Québec.
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SECTION II

MEMBRES DES COMMISSIONS CENTRALES

8. Après publication de l'avis d'érec-
tion, le surintendant de l'instruction pu-
blique doit transmettre par lettre recom-
mandée un avis aux commissions scolaires
locales concernées les priant de procéder
à la nomination des premiers membres de
la commission scolaire centrale dans un
délai de trente jours et indiquant les temps
et lieu où les délégués se réuniront pour
nommer les membres qui doivent être
nommés par des délégués.

9 . Chaque commission scolaire centra-
le est formée de cinq contribuables profes-
sant la religion protestante, possédant les
qualités requises pour être commissaires
ou syndics d'écoles selon l'article 122 de la
Loi de l'instruction publique et résidant
dans le territoire soumis à la juridiction de
cette commission scolaire centrale. On
peut être à la fois membre d'une commis-
sion scolaire locale et d'une commission
scolaire centrale.

1 0 . Tout membre d'une commission
scolaire centrale demeure en fonctions
pendant quatre ans à compter du premier
jour de juillet de l'année en laquelle sa
nomination a lieu, jusqu'à la nomination
de son successeur.
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d'office.

1 1 . Sauf dans le cas des premiers mem-
bres, les nominations ne doivent pas être
faites plus tard que le quinzième jour de
juin; si des délégués sont requis, ils ne
doivent pas être choisis plus tard que le
vingtième jour de mai et ils doivent se
réunir aux temps et lieu fixés par le surin-
tendant de l'instruction publique.

1 2 . Dans le cas de membres qui doivent
être nommés par des délégués, l'omission
d'une commission scolaire de choisir son
délégué ou le défaut de ce délégué d'être
présent, ne doit pas empêcher la nomina-
tion.

1 3 . Une copie de toute nomination
doit être transmise dans les sept jours au
surintendant de l'instruction publique
par l'autorité qui a fait cette nomination.
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1 4 . Dans une commission scolaire cen-
trale, toute vacance due à un décès, à une
démission acceptée ou à l'absence des sé-
ances pendant trois mois consécutifs doit
être remplie dans un délai de trente jours,
de la même façon que la nomination du
membre à remplacer doit être faite.

Tout membre nommé pour remplir une
vacance doit rester en fonctions jusqu'à
l'expiration de la durée de fonctions du
membre qu'il remplace.

1 5 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut en tout temps faire toute nomi-
nation prévue par la présente loi lorsque
cette nomination n'a pas été faite dans le
délai requis, par ceux qui devaient la faire.

SECTION III

SÉANCES DES COMMISSIONS CENTRALES

1 6 . La première séance d'une commis-
sion scolaire centrale se tiendra aux temps
et lieu que le surintendant de l'instruction
publique aura fixés par avis écrit expé-
dié par lettre recommandée à chaque
membre, au moins cinq jours avant la
séance.

A cette séance ou à l'un de ses
ajournements, la commission devra, par le
vote de la majorité de ses membres pré-
sents, élire un président parmi ses mem-
bres.

La commission nommera en même
temps un secrétaire-trésorier qui devra
professer la religion protestante et qui
pourra être en même temps secrétaire-tré-
sorier d'une ou plusieurs commissions sco-
laires locales.

La commission fixera le salaire de son
secrétaire-trésorier lequel devra fournir un
cautionnement suivant l'article 322 de la
Loi de l'instruction publique.

La durée des fonctions et les devoirs du
président et du secrétaire-trésorier aussi
bien que les autres détails de régie interne
seront déterminés par les règlements adop-
tés par chaque commission scolaire cen-
trale.

1 7 . Le président ou autre personne
présidant une séance, a voix prépondérante
en plus de son vote comme membre.
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1 8 . Les membres des commissions sco-
laires centrales ont droit d'être rembour-
sés de leurs dépenses raisonnables de voya-
ge encourues pour assister aux séances.

Pour la première séance et ses ajourne-
ments, ces dépenses seront payées à cha-
que membre par la commission locale ou
le groupe de commissions locales l'ayant
nommé, sous réserve d'un remboursement
par la commission scolaire centrale lorsque
des fonds seront disponibles.

SECTION IV

DEVOIRS DES COMMISSIONS CENTRALES

1 9 . Chaque commission scolaire cen-
trale est une corporation à compter de
son érection par le lieutenant-gouverneur
en conseil et elle possède les droits et pou-
voirs dont jouissent généralement les cor-
porations.

2 0 . Le premier devoir de chaque com-
mission scolaire centrale est d'établir l'actif
et le passif réels de toutes les commissions
locales sur lesquelles elle a juridiction et
de dresser un état détaillé des sommes re-
quises pour le paiement de l'intérêt et de
l'amortissement des emprunts.

2 1 . Sous peine de l'amende prévue à
l'article 501 de la Loi de l'instruction pu-
blique, le secrétaire-trésorier de chaque
commission locale doit fournir chaque an-
née à sa commission scolaire centrale, pas
plus tard que le premier jour d'août, un
état détaillé de l'actif et du passif de la
commission locale à la fin de l'année finan-
cière précédente et des revenus et des dé-
penses pendant ladite année.

2 2 . Chaque commission scolaire cen-
trale doit:

1° Se conformer à toutes les instructions
spéciales ou générales, données par le su-
rintendant de l'instruction publique;

2° Faire chaque année, avant le 15 de
septembre, un rapport au département de
l'instruction publique sur la formule offi-
cielle;

3° Tenir un registre dans lequel seront
inscrits les procès-verbaux de ses séances
lesquels seront signés par le président et

Dépenses
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par le secrétaire-trésorier suivant les dis-
positions de l'article 219 de la Loi de l'ins-
truction publique;

4° Tenir les livres de comptes de la ma-
nière et suivant les formules déterminées
par le département de l'instruction publi-
que;

5° Vérifier et payer ses dettes;
6° Appliquer aux fins auxquelles ils sont

destinés les biens mobiliers et immobiliers,
les sommes d'argent ou les revenus qu'elle
acquiert ou détient;

7° Étudier les rapports des commissions
locales dans le but d'établir leur situation
financière générale;

8° Exercer les pouvoirs et remplir les
devoirs attribués aux commissions locales
par la Loi de l'instruction publique ou
toute autre loi, en ce qui concerne la nomi-
nation, le paiement et le renvoi des insti-
teurs;

9° Ouvrir des écoles en tout endroit dans
le territoire sous sa juridiction, où des
élèves peuvent être inscrits en nombre
suffisant;

10° Exercer une surveillance sur toutes
les phases de l'enseignement dans les écoles
sous sa juridiction et, si elle le juge utile,
nommer un surveillant compétent.

23. Toute commission scolaire centra-
le peut adopter, modifier ou abroger les
règlements jugés utiles à l'exercice de ses
pouvoirs.

Ces règlements n'entrent en vigueur que
par l'approbation du lieutenant-gouver-
neur en conseil sur recommandation du
surintendant de l'instruction publique.

SECTION v

BUDGET

2 4 . Chaque commission scolaire cen-
trale doit préparer un état financier géné-
ral prévoyant ses propres dépenses aussi
bien que les dépenses approuvées pour les
commissions scolaires locales.

2 5 . Chaque commission scolaire cen-
trale a le pouvoir de modifier l'un quel-
conque des budgets soumis par les com-
missions locales sous sa juridiction.
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2 6 . Nulle dépense administrative ou
autre ne doit être faite par une com-
mission locale à moins qu'elle ne soit
incluse dans son budget et approuvée par
la commission scolaire centrale concernée.

Cependant, en cas d'urgence, une com-
mission scolaire centrale peut approuver
d'autres dépenses requises par une com-
mission locale pendant le cours d'une an-
née.

2 7 . Chaque commission scolaire cen-
trale doit par résolution fixer la date à la-
quelle les rapports et les budgets des di-
verses commissions locales sous sa juridic-
tion seront étudiés de sorte que les états
financiers puissent être établis en temps
voulu et adoptés à la date précise spécifiée
dans la résolution.

Si une commission locale ne soumet pas
son rapport et son budget à la date fixée,
la commission scolaire centrale doit sans
délai préparer un budget pour cette com-
mission locale.

SECTION VI

TAXES SCOLAIRES ET RÉTRIBUTION MENSUELLE

2 8 . Aussitôt que possible chaque an-
née et pas plus tard que le quinzième jour
d'août, sans le consentement du surinten-
dant de l'instruction publique qui peut
fixer des dates spéciales, chaque commis-
sion scolaire centrale doit faire imposer par
les commissions scolaires locales, dans leur
territoire respectif, des taxes suffisantes
pour faire face aux dépenses prévues dans
les budgets combinés.

En fixant le taux de la taxe scolaire à
être imposée par les commissions locales,
une commission centrale peut, avec l'auto-
risation du surintendant de l'instruction
publique, établir pour les immeubles situés
en dehors des cités, villes et villages un
taux différent qui ne soit pas inférieur à la
moitié du taux de la taxe imposée sur les
immeubles dans les cités, villes ou villages.

Une commission scolaire centrale peut,
à l'exclusion des commissions locales, exer-
cer les pouvoirs accordés à ces dernières
par l'article 373 de la Loi de l'instruction
publique.

2 9 . Les taxes scolaires spéciales impo-
sées avant l'érection d'une commission
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scolaire centrale ne seront pas étendues aux
immeubles situés en dehors du territoire
de la municipalité scolaire concernée, sans
le consentement de la majorité des contri-
buables de l'extérieur ayant voté sur la
question après avis donné suivant la loi.

3 0 . La rétribution mensuelle, lors-
qu'elle est exigée, doit être uniforme pour
les cours d'un même degré dans toutes les
écoles sous la surveillance d'une commis-
sion scolaire centrale.

Les élèves résidant dans le territoire
d'une commission scolaire centrale peu-
vent s'inscrire dans les classes de "high
school" de l'école secondaire la plus proche
de leur domicile moyennant la même rétri-
bution mensuelle que les résidants de la
municipalité où est située cette école se-
condaire.

3 1 . Toutes les taxes, y compris les
taxes spéciales, et toutes les rétributions
mensuelles recouvrables dans chaque muni-
cipalité scolaire sous la juridiction d'une
commission scolaire centrale, seront im-
posées et perçues par les autorités qui
imposent et perçoivent lesdites taxes et
rétributions d'après la loi.

Le montant desdites taxes et la portion
des taxes perçues des corporations et des
compagnies constituées en corporations
destinée à l'enseignement protestant de-
vront être versés à la commission scolaire
centrale par la commission scolaire locale
le dernier jour de chaque mois.

Si une commission locale ne fait pas ces
paiements ou ne met pas la diligence re-
quise à la perception des taxes, la commis-
sion scolaire centrale pourra se charger de
la perception et exercer à cet égard tous les
pouvoirs de la commission scolaire locale.

3 2 . A même l'argent ainsi perçu, cha-
que commission scolaire centrale paiera les
instituteurs et autres employés qu'elle a
engagés aussi bien que toute somme ap-
prouvée dans le budget de chaque commis-
sion locale.

SECTION VII

EMPRUNTS

33. En outre des pouvoirs que les cor-
porations scolaires possèdent en vertu de
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la Loi de l'instruction publique ou de toute
autre loi, une commission scolaire centrale
peut emprunter de l'argent ou garantir les
emprunts, dettes et obligations contractés
par une commission locale sous sa juridic-
tion, pourvu que l'emprunt ou la garantie
soit autorisé par le secrétaire de la pro-
vince et par le ministre des affaires munici-
pales sur recommandation du surintendant
de l'instruction publique.

3 4 . Une commission scolaire centrale
peut contracter des emprunts temporaires
suivant l'article 248 de la Loi de l'instruc-
tion publique.

3 5 . Nulle commission locale sous la
juridiction d'une commission scolaire cen-
trale ne peut contracter ou renouveler un
emprunt ou émettre des obligations ou bil-
lets à moins qu'elle n'y soit spécialement
autorisée par une résolution de cette com-
mission scolaire centrale approuvée par le
secrétaire de la province et le ministre des
affaires municipales sur recommandation
du surintendant de l'instruction publique.

SECTION VIII

DEVOIRS DES COMMISSIONS LOCALES

3 6 . Toute commission scolaire locale
placée sous la juridiction d'une commission
scolaire centrale doit:

1° Tenir un registre dans lequel sont
inscrits les procès-verbaux de ses séances
lesquels doivent être signés par le président
et le secrétaire suivant l'article 219 de la
Loi de l'instruction publique;

2° Faire des règlements pour la régie de
ses écoles et les communiquer par écrit
aux instituteurs;

3° Prendre les mesures nécessaires pour
que le cours d'études adopté par le comité
protestant du conseil de l'instruction pu-
blique soit suivi dans chaque école;

4° Fournir, s'il y a lieu, des livres de
classe aux enfants indigents qui fré-
quentent les écoles sous son contrôle, ces
livres devant être payés à même le fonds
scolaire de la municipalité;

5° Faire et mettre à exécution des règle-
ments concernant l'hygiène dans les écoles,
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pourvu que ces règlements ne soient pas
contraires à ceux du département de la
santé de la province;

6° Régler tous les différends qui peuvent
s'élever, relativement aux écoles dans son
territoire, entre les parents ou les enfants
et les instituteurs;

7° Renvoyer de l'école les élèves habi-
tuellement insubordonnés ou dont la con-
duite est immorale en paroles ou en ac-
tions;

8° Faire chaque année un recensement
des enfants dans son territoire;

9° Administrer ses biens mobiliers ou
immobiliers;

10° Choisir, avec l'approbation de sa
commission scolaire centrale, les terrains
nécessaires pour l'emplacement des écoles
et, sous la surveillance de ladite commis-
sion, construire ou reconstruire des mai-
sons d'école et leurs dépendances;

11° Réparer et entretenir les maisons
d'école et leurs dépendances, acheter ou
réparer le mobilier scolaire, louer tempo-
rairement ou accepter gratuitement l'usage
de maisons ou autres bâtiments répondant
aux conditions requises par les règlements
du comité protestant du conseil de l'ins-
truction publique, pour y tenir des écoles;

12° S'adjoindre, permanemment ou tem-
porairement, des régisseurs pour l'aider
dans l'administration, la construction, la
réparation, le chauffage et le nettoyage des
maisons d'école et l'entretien en bon état
des biens mobiliers et immobiliers appar-
tenant à la commission locale;

13° Payer les primes d'assurance sur les
bâtiments et le mobilier de chaque école
sous sa juridiction et voir à ce que le tout
soit assuré pour au moins la moitié de sa
valeur;

14° Engager les employésn écessaires
pour s'occuper du chauffage, du nettoyage,
de la construction, de la réparation, de
l'administration en général et de l'entre-
tien en bon état des biens mobiliers et
immobiliers de chaque école;

15° Suivre les instructions générales ou
particulières données par sa commission
scolaire centrale;

16° Suivre, quant aux comptes et regis-
tres tenus par son secrétaire, toutes les
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instructions générales ou particulières
données par sa commission scolaire cen-
trale;

17° Voir à ce que chaque année avant
le premier août un rapport annuel soit
présenté à sa commission scolaire centrale
selon une formule que cette dernière lui
fournira;

18° Soumettre à sa commission scolaire
centrale un budget pour l'année suivante;

19° Exercer les pouvoirs généralement
accordés aux commissaires ou syndics
d'écoles par les lois en vigueur et remplir
tous les devoirs qui ne sont pas spéciale-
ment assignés aux commissions scolaires
centrales.

3 7 . Les règlements adoptés par une
commission locale n'entreront en vigueur
qu'après approbation de sa commission
scolaire centrale.

SECTION IX

DIVERS

3 8 . Avec le consentement d'une com-
mission scolaire centrale, des commissions
locales dans son territoire peuvent s'unir
pour toutes fins scolaires et former une
seule commission locale.

Une telle union ou fusion de commis-
sions locales ne prend effet qu'après ap-
probation par le lieutenant-gouverneur en
conseil sur recommandation du surinten-
dant de l'instruction publique.

3 9 . Si, dans l'application de la pré-
sente loi il s'élève quelque différend entre
une commission scolaire centrale et une
commission locale au sujet d'une question
relative aux pouvoirs, fonctions ou obli-
gations de la commission scolaire centrale
ou de telle commission locale, ce différend
sera soumis au comité protestant du con-
seil de l'instruction publique dont la déci-
sion sera susceptible d'appel au lieute-
nant-gouverneur en conseil.

4 0 . Tout différend entre commissions
locales soumises à la juridiction d'une
commission scolaire centrale sera décidé
par cette commission scolaire centrale.
Appel de cette décision pourra être porté
devant le comité protestant du conseil de

Rapport
annuel;

Budget;

Pouvoirs
généraux.

Règle-
ments
des com-
missions
locales.

Union de
commis-
sions
locales.

Approba-
tion.

Différends
entre
commis-
sion cen-
tral et
commis-
sions
locales.

Diffé-
rends
entre com-
missions
locales.
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l'instruction publique dont la décision
sera susceptible d'appel au lieutenant-
gouverneur en conseil.

4 1 . Si une commission locale refuse
ou néglige de suivre les instructions géné-
rales ou particulières données par une
commission scolaire centrale dans les li-
mites de son autorité ou si elle encourt
une dépense qui n'est pas incluse dans le
budget ou approuvée par la commission
scolaire centrale, le lieutenant-gouverneur
en conseil, sur requête de la commission
scolaire centrale et sur la recommandation
du surintendant de l'instruction publique,
peut déposséder cette commission locale
de ses pouvoirs et fonctions et les transfé-
rer à la commission scolaire centrale du-
rant bon plaisir.

Nulle décision ne pourra être prise en
vertu du présent article à moins qu'un
avis écrit de dix jours n'ait été donné à la
commission locale par la commission sco-
laire centrale indiquant le temps et le lieu
où sera présentée cette requête et les motifs
qu'on y invoque et que la commission
locale n'ait eu l'occasion de se faire en-
tendre et de répondre à cette requête.

4 2 . Tous les règlements, résolutions,
engagements adoptés ou contractés par
une commission locale avant l'érection
d'une commission scolaire centrale res-
teront en vigueur et conserveront leurs
effets juridiques tant qu'ils ne seront pas
incompatibles avec une disposition de la
présente loi, qu'ils ne seront pas mis de
côté, modifiés ou abrogés et que leur objet
n'aura pas été accompli.

Commis-
sion loca-
le récal-
citrante.

Avis, etc.

Règle-
ments,
etc.. conti-
nués.

4 3 . Toutes dispositions d'une loi gé-
nérale ou particulière concernant l'une
des commissions locales placées en vertu
de la présente loi sous la juridiction d'une
commission scolaire centrale seront par
là abrogées en tant qu'elles peuvent être
incompatibles avec les dispositions de la
présente loi.

4 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Abroga-
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disposi-
tions in-
compati-
bles.

Entrée en
vigueur.


